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1994/87.
Situation des droits de l'homme au Zaïre 


La Commission des droits de l'homme,


Guidée par les principes consacrés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels,


Rappelant que, en vertu des Articles 55 et 56 de la Charte des Nations Unies, tous les Etats Membres de l'Organisation ont l'obligation de promouvoir et de protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales et de coopérer à cet effet,


Ayant à l'esprit sa résolution 1993/61 du 10 mars 1993,


Rappelant que, de 1985 à 1989, et de 1991 à 1993, elle a examiné la situation des droits de l'homme au Zaïre dans le cadre de la procédure confidentielle régie par la résolution 1503 (XLVIII) du Conseil économique et social, en date du 27 mai 1970,


Soulignant que le Zaïre est partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et à la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples, ainsi qu'à la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale,


Réaffirmant à cet égard l'indivisibilité de tous les droits de l'homme,


Ayant examiné les rapports du Rapporteur spécial chargé d'étudier les questions relatives aux exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires (E/CN.4/1994/7 et Corr.1 et 2, et Add.1 et 2), du Rapporteur spécial chargé d'examiner la question de la torture (E/CN.4/1994/31) et du Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires (E/CN.4/1994/26 et Corr.1 et 2, et Add.1),


Préoccupée par la gravité persistante de la situation des droits de l'homme au Zaïre, en particulier par l'usage de la force lors de  rassemblements pacifiques, les arrestations et détentions arbitraires, les exécutions sommaires, la torture et les traitements inhumains dans les centres de détention, les lacunes sérieuses dans l'administration de la justice qui n'est pas en mesure de fonctionner de manière indépendante, les atteintes à la liberté d'opinion et d'expression, ainsi que par les déplacements forcés de populations,


Gravement préoccupée à cet égard par les rapports de la mission d'évaluation humanitaire interinstitutions et de plusieurs organisations non gouvernementales faisant état de déplacements forcés de plus de 750 000 personnes appartenant à des minorités ethniques, spécialement dans les provinces du Shaba et du Nord-Kivu, ainsi que des nombreuses pertes en vies humaines et autres violations des droits de l'homme dont ces transferts s'accompagnent,


Réitérant son horreur face à toutes les formes de discrimination raciale ou ethnique,


Soulignant que la situation décrite ci-dessus contribue à aggraver la situation socio-économique et financière du pays, notamment celle des groupes les plus vulnérables,


Soulignant de nouveau la nécessité de mettre fin à l'impunité des auteurs de violations des droits de l'homme,


Préoccupée par les graves obstacles qui demeurent opposés au processus de transition démocratique et désireuse d'encourager les efforts qui sont faits pour assurer la poursuite de ce processus, dans le plein respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales,


1.
Déplore la poursuite de graves atteintes aux droits de l'homme et aux libertés fondamentales au Zaïre, en particulier la pratique de la torture et des traitements cruels, inhumains et dégradants, les détentions arbitraires et la mise au secret, les conditions pénitentiaires inhumaines et dégradantes, notamment dans les centres de détention administrés par l'armée, les disparitions forcées, les exécutions sommaires et arbitraires de personnes ayant exercé leur droit à la liberté d'opinion et d'expression, et le non-respect du droit à un procès équitable;


2.
Constate avec indignation que l'armée et les forces de sécurité ont usé de la force contre des civils non armés;


3.
Demande que cessent les mesures d'intimidation et de représailles contre des personnalités politiques;


4.
Condamne la pratique des déplacements forcés de populations en particulier au Nord-Kivu et au Shaba, dont les autorités portent la responsabilité première;


5.
Condamne toutes les mesures discriminatoires affectant les personnes appartenant à des groupes minoritaires;


6.
Demande que soit assuré le plein respect du droit à la liberté d'opinion et d'expression ainsi que de la liberté d'association, de rassemblement et de manifestation pacifique;


7.
Recommande aux rapporteurs et groupes de travail chargés de questions thématiques de la Commission de continuer à suivre avec attention la situation des droits de l'homme au Zaïre;


8.
Invite le Président de la Commission à désigner, après consultations avec le bureau, un rapporteur spécial ayant pour mandat d'établir des contacts directs avec les autorités et la population zaïroises;


9.
Prie le Rapporteur spécial de faire rapport à la Commission, lors de sa cinquante et unième session, en se fondant sur toutes les informations pouvant être recueillies sur la situation des droits de l'homme au Zaïre, y compris les informations fournies par des organisations non gouvernementales;


10.
Décide d'examiner de nouveau la question à sa cinquante et unième session au titre du point de l'ordre du jour intitulé "Question de la violation des droits de l'homme et des libertés fondamentales, où qu'elle se produise dans le monde, en particulier dans les pays et territoires coloniaux et dépendants".

66ème séance

9 mars 1994

[Adoptée sans vote. Voir chap. XII.  E/CN.4/1994/132]
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